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ARTICLE 2

ANNEXE

Substituer à l’alinéa 173 les deux alinéas suivants :

« La loi ouvrira également aux âgés l’accès aux « services conseils en mobilité » mis en place par 
les autorités organisatrices des transports (AOT) dans les agglomérations de plus de 
100 000 habitants, afin qu’ils soient mieux informés sur les possibilités de mobilités existantes.

« Une étude sur les plateformes et les centrales de mobilité, lancée par le ministère de l’écologie, du 
développement durable et de l’énergie, permettra non seulement de recueillir et diffuser les bonnes 
pratiques des collectivités les plus innovantes mais encore de passer en revue les moyens possibles 
pour encourager leur création, notamment dans les zones rurales, à l’échelle des territoires vécus. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’étude sur les plateformes de mobilité ne doit pas se limiter aux seules agglomérations de 100 000 
habitants.
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En effet le transport des personnes âgées est une question cruciale dans les territoires ruraux. 
L’existence de centrales de mobilité regroupant selon les territoires et les populations, covoiturage, 
lignes régulières de transports publics, TAD (transports à la demande)… semble être une solution 
mais l’absence de financements pérennes fait souvent obstacle à leur création d’où la nécessité de 
cette étude afin de voir quels outils peuvent être déployés pour favoriser leur mise en place.


